
Chapitre M-8

Interprétation:

« O rd re » ;

« B u re a u » ;
« vétérin a ire» ;

« p e rm is» ;

« m é d ic a m e n t» ;

« ta b le a u » .

Corporation. Noms. 

Code applicable.

L O I S U R  L E S  M É D E C IN S  V É T É R IN A IR E S  

S E C T IO N  I

D IS P O SIT IO N S  IN T E R P R É T A T IV E S

1 .  D an s la présente loi et dans les règlem ents adoptés sous son  
autorité, à m oins que le contexte n’indique un sens différent, les 
term es suivants signifient:

a )  «Ordre»: l’Ordre des m édecins vétérinaires du Q uébec consti­
tué par la présente loi;

b )  «Bureau»: le Bureau de l’Ordre;
c) « vétérinaire », « m édecin vétérinaire » ou « m em bre de l’Ordre »: 

quiconque est inscrit au tableau;
d )  «perm is»; un perm is délivré conform ém ent au C ode des pro­

fessions et à la présente loi;
e ) «m édicam ent»: tout m édicam ent dont le nom  apparaît à la 

liste visée à l’article 9;
f )  «tableau»; la liste des m em bres en règle de l’Ordre dressée 

conform ém ent au C ode des professions et à la présente loi.

S. R. 1964, c. 259, a. 1; 1973, c. 57, a. 1; 1974, c. 65, a. 41. 

S E C T IO N  II

D E  L A  C O N S T IT U T IO N  E N  C O R P O R A T IO N

2 .  L ’ensem ble des personnes habilitées à exercer la m édecine vété­
rinaire au Q uébec constitue une corporation désignée sous le nom  de 
«Corporation professionnelle des m édecins vétérinaires du Q uébec»  
ou «Ordre des m édecins vétérinaires du Québec».

S. R. 1964, c. 259, a. 2; 1973, c. 57, a. 2; 1977, c. 5, a. 229.

3 .  Sous réserve des dispositions de la présente loi, l’Ordre et ses 
m em bres sont régis par le Code des professions.

S. R. 1964, c. 259, a. 3; 1973, c. 57, a. 3.
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MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Bureau d’affaires. 

Endroit.

Bureau constitué. 

Règlements.

Actes constituant l’exercice.

Conseils. 

Liste des médicaments.

4 .  1. L’Ordre doit m aintenir au Q uébec, un bureau d ’affaires, sous  
la direction du secrétaire.

2. L ’Ordre décide, par résolution publiée dans la G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  l ’endroit de c e  bureau d ’affaires.

5. R. 1964, c. 259, a. 4; 1968, c. 23, a. 8; 1973, c. 57, a. 4.

S E C T IO N  III  

B U R E A U

5 .  L ’Ordre est adm inistré par un Bureau form é conform ém ent au 
Code des professions.

5. R. 1964, c. 259, a. 5; 1973, c. 57, a. 5.

6. Le Bureau a le pouvoir d ’adopter des règlem ents conform ém ent 
au C ode des professions et ces règlem ents entrent en vigueur confor­
m ém ent à l ’article 95 dudit code.

S. R. 1964, c. 259, a. 6; 1973, c. 57, a. 5.

S E C T IO N  IV

D E  L ’A D M IS S IO N  À  L ’E X E R C IC E

7 . C onstitue l’exercice de la m édecine vétérinaire tout acte qui a 
pour objet de donner des consultations vétérinaires, de faire des 
exam ens pathologiques d ’anim aux, d’établir des d iagnostics vétéri­
naires, de prescrire des m édicam ents pour anim aux, de pratiquer des 
interventions chirurgicales vétérinaires, de traiter des affections m é­
dicales vétérinaires en faisant usage de procédés m écaniques, physi­
ques, chim iques, biologiques ou  radiothérapiques, et d ’approuver ou  
de condam ner d ’office les viandes d ’anim aux dom estiques pour fins 
de consom m ation.

S. R . 1964, c. 259, a. 22; 1973, c. 57, a. 7.

8. Le m édecin vétérinaire peut, dans l’exercice de sa profession, 
donner des conseils perm ettant de prévenir les m aladies anim ales et 
prom ouvoir les m oyens favorisant une bonne santé ch ez les anim aux.

1973, c. 57, a. 7.

9 .  L ’Office des professions du Q uébec dresse périodiquem ent, par 
règlem ent, après consultation  du C onseil consu ltatif de pharm acolo­
gie, de l’Ordre des m édecins vétérinaires du Q uébec et de l’Ordre des
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MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Approbation et entrée en 
vigueur.

Condition d’obtention d’un 
permis.

Coût du permis.

Comité des examinateurs.

Membres d’office.

Serment.

Substitut à l’examinateur 
absent.

pharm aciens du Q uébec, une liste des m édicam ents qui ne peuvent 
être prescrits que par les m édecins vétérinaires.

T out règlem ent adopté par l ’Office en vertu du présent article doit 
être soum is à l’approbation du gouvernem ent et il entre en vigueur, 
après cette approbation, le jour de sa publication dans la G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  ou à toute date ultérieure qui y est indiquée.

S. R. 1964, c. 259, a. 23; 1970, c. 57, a. 10; 1973, c. 57, a. 8.

1 0 .  A  droit d’obtenir un perm is celui qui en fait la dem ande et qui:
a) est titulaire d’un diplôm e reconnu valide à cette fin par le 

gouvernem ent ou ju gé équivalent par le Bureau;
b ) a subi avec succès l’exam en d ’adm ission à la pratique de la 

profession.

S. R. 1964, c. 259, a. 24; 1970, c. 57, a. 11; 1973, c. 57, a. 9.

1 1 .  Le coût du perm is fixé par règlem ent du Bureau doit être payé  
au trésorier de l’Ordre.

S. R. 1964, c. 259, a. 25; 1973, c. 57, a. 10.

1 2 .  Le Bureau doit constituer un com ité des exam inateurs dont il 
règle la com position  pour les fins de l’adm ission à la pratique de la 
m édecine vétérinaire au Québec.

S. R. 1964, c. 259, a. 29; 1973, c. 57, a. 14.

1 3 .  Le président et le secrétaire de l’Ordre sont m em bres d ’office, 
de ce com ité et ils agissent respectivem ent com m e président et secré­
taire. A u  cas d ’absence, les exam inateurs élisent parmi eux, un prési­
dent ou un secrétaire, selon le cas.

S. R. 1964, c. 259, a. 30; 1973, c. 57, a. 15.

1 4 .  A vant le début des exam ens annuels, les exam inateurs doivent 
prêter serm ent devant le secrétaire de remplir fidèlem ent leurs fonc­
tions, de garder le secret sur les délibérations des exam inateurs et, 
notam m ent sur le choix  des questions d ’exam en. Le secrétaire prête 
serm ent devant le président.

S. R. 1964, c. 259, a. 31.

1 5 .  A u  cas d ’absence ou d’incapacité d ’un exam inateur d ’agir 
relativem ent à un exam en, le président de l’Ordre ou à son défaut, 
le secrétaire lui nom m e un substitut.

S. R. 1964, c. 259, a. 32; 1973, c. 57, a. 16.
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MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Quorum.

Examen.

D urée d ’office.

Langues officielles.

Examens acceptables.

Qualités requises.

Infraction et peine.

Actes ne constituant pas 
l’exercice.

1 6 .  La m ajorité absolue des exam inateurs constitue le quorum . 

S. R. 1964, c. 259, a. 33.

1 7 .  A  la date fixée par le Bureau, le com ité des exam inateurs 
exam ine les aspirants afin d éju ger de leurs qualificiations à l’exercice  
de la m édecine vétérinaire.

S. R. 1964, c. 259, a. 34; 1973, c. 57, a. 17.

1 8 .  Les m em bres du com ité des exam inateurs restent en fonctions  
jusqu’à ce qu’ils soient rem placés.

S. R. 1964, c. 259, a. 35; 1973, c. 57, a. 18.

1 9 .  Les langues française et anglaise sont les seules langues 
officielles lors des exam ens à l’exercice de la m édecine vétérinaire.

S. R. 1964, c. 259, a. 36.

2 0 . Le Bureau peut accepter l ’exam en final de la F aculté de m éde­
cine vétérinaire de l’U niversité de M ontréal ou de toute autre école  
vétérinaire reconnue par le gouvernem ent.

S. R. 1964, c. 259, a. 37; 1973, c. 57, a. 19.

S E C T IO N  V

D E  L ’E X E R C IC E  D E  L A  M É D E C IN E  V É T É R IN A IR E

2 1 .  N u l ne peut exercer la m édecine vétérinaire au Q uébec 
à )  à m oins qu’il ne soit porteur d’un permis;
b ) à m oins qu’il n ’ait satisfait aux exigences de la présente loi et 

du C ode des professions.

S. R . 1964, c. 259, a. 38; 1973, c. 57, a. 20.

2 2 .  T oute personne ayant droit de requérir l’inscription au tableau  
et qui, exerçant la  m édecine vétérinaire, néglige ou om et de se faire 
inscrire, ne peut réclam er aucun des droits et privilèges accordés par 
la présente loi, et est passible de toutes les pénalités im posées par elle  
ou par toute autre loi, com m e toute personne exerçant la m édecine  
vétérinaire sans y avoir été inscrite.

N e  constitue pas l’exercice de la m édecine vétérinaire, aux fins du  
présent article, tout acte posé:

a )  par un étudiant en m édecine vétérinaire qui effectue un stage 
de form ation professionnelle conform ém ent à la présente loi;
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MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Utilisation des 
médicaments.

Exercice prohibé.

Inscription requise.

Contribution annuelle.

Cessation d’exercice de la 
profession.

Radiation de nom.

Sanctions. 

Reprise d’exercice.

b )  dans le cours de l’enseignem ent de la m édecine vétérinaire;
c )  dans le cours de la recherche scientifique.

S. R. 1964, c. 259, a. 39; 1973, c. 57, a. 21.

2 3 .  T out m édecin vétérinaire est autorisé à utiliser les m édica­
m ents, les substances et les appareils dont il peut avoir besoin dans 
l’exercice de sa profession, de m êm e qu’à adm inistrer des m édica­
m ents aux anim aux et à vendre des m édicam ents utilisés pour soigner 
des anim aux.

S. R. 1964, c. 259, a. 40; 1973, c. 57, a. 22.

2 4 .  Il est interdit d ’exercer la m édecine vétérinaire 
à )  sous un pseudonym e;
b ) sous le nom  d ’une personne qui n’est pas inscrite au tableau. 

S. R. 1964, c. 259, a. 41; 1973, c. 57, a. 23.

2 5 .  T out m édecin vétérinaire, occupant une position publique ou  
autre en raison de sa qualité de m édecin vétérinaire, est égalem ent 
tenu de se faire inscrire, et est soum is à toutes les autres obligations  
des m em bres de l’Ordre.

S. R. 1964, c. 259, a. 42; 1973, c. 57, a. 24.

2 6 .  Sous peine d ’être rayés du tableau, les m em bres de l’Ordre 
payent une contribution annuelle dont le m ontant et la date de 
paiem ent doivent être fixés par le Bureau; laquelle contribution est 
payable d’avance au bureau du trésorier. T oute poursuite pour en  
obtenir le recouvrem ent doit être intentée dans le district où se trouve  
situé le siège social de l’Ordre.

S. R. 1964, c. 259, a. 43; 1973, c. 57, a. 25.

2 7 . 1. T out m édecin  vétérinaire cessant d ’exercer sa profession
peut se libérer du paiem ent de la contribution pour le tem ps qu’il 
cesse ainsi de l ’exercer, en payant préalablem ent les arrérages par lui 
dus et en inform ant par écrit le secrétaire de son intention de ne plus 
exercer sa profession.

Il est du devoir du secrétaire de rayer le nom  de ce  m édecin  
vétérinaire du tableau à l’époque fixée dans l’avis.

Si, après l’époque fixée dans cet avis, il exerce sa profession, il est 
sujet aux sanctions de la présente loi.

2. Ce m édecin  vétérinaire peut reprendre l’exercice de sa profes­
sion  en donnant avis de son intention à cet effet au secrétaire de 
l’Ordre.
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MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Réinscription.

Recouvrement de sommes 
dues.

Nom suffisant. 

Etat de compte. 

Authenticité, des copies.

Droit d’exercer.

Examen du tableau. 

Copie du tableau.

Certificat. 

Secret professionnel.

Sur paiem ent de sa contribution pour l’année courante, le secré­
taire transm et sa dem ande au président de l’Ordre et réinscrit son  
nom  au tableau, si le  Bureau n’y  fait pas objection.

S. R . 1964, c. 259, a. 44; 1973, c. 57, a. 26.

2 8 .  1. Les som m es dues à l’Ordre sont recouvrables par le tréso­
rier, au nom  de l’Ordre, tant du m édecin vétérinaire qui les doit 
lu i-m êm e que de ses héritiers et représentants.

2. D an s toute action  en recouvrem ent de ces som m es, il suffit de 
donner le nom  du défendeur avec les initiales de ses prénom s, telles 
qu’elles se trouvent au tableau.

3. L’état de com pte ainsi réclam é, portant le sceau de l’Ordre et 
paraissant signé par le  trésorier est reçu devant tous les tribunaux 
com m e preuve suffisante de son contenu.

4. Les copies et les extraits du tableau et des règlem ents du  
Bureau, certifiés vrais et signés par le secrétaire, sont authentiques.

S. R. 1964, c. 259, a. 45; 1973, c. 57, a. 27.

2 9 .  Seules les personnes, dont les nom s sont inscrits au tableau  
tenu conform ém ent à la présente loi, sont autorisées à exercer la 
m édecine vétérinaire au Q uébec.

Ce tableau peut, en tout tem ps, être exam iné par tout m édecin  
vétérinaire ou son représentant dûm ent autorisé.

Le secrétaire de l’Ordre, sur paiem ent d ’un honoraire déterm iné 
par règlem ent du Bureau, doit fournir à chaque m édecin vétérinaire 
qui en fait la dem ande écrite, une copie du tableau contenant les 
prénom s ou initiales, nom , résidence ou dom icile de tous les m éde­
cins vétérinaires du Québec.

S. R. 1964, c. 259, a. 46; 1973, c. 57, a. 28; 1974, c. 65, a. 42.

3 0 .  N u l certificat donné par une personne en sa qualité de m édecin  
vétérinaire n ’est valide à m oins que cette personne ne soit inscrite au 
tableau.

S. R . 1964, c. 259, a. 47; 1973, c. 57, a. 29.

3 1 .  U n  m édecin vétérinaire ne peut être contraint de déclarer ce  
qui lui a été révélé à raison de son caractère professionnel.

S. R. 1964, c. 259, a. 48.
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MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Infraction et peine.

Poursuites. 

Propriété des amendes.

Preuve.

Certificat.

S E C T IO N  V I

D E S  P É N A L IT É S  E T  D E S  P O U R SU IT E S

3 2 . Q uiconque exerce la m édecine vétérinaire sans être inscrit au 
tableau com m et une infraction et est passible des peines prévues à 
l’article 188 du C ode des professions.

S. R . 1964, c. 259, a. 62; 1973, c. 57, a. 31.

3 3 .  1. Les poursuites qu’autorise la présente loi sont intentées par 
le procureur général ou, sur résolution du Bureau, par l’Ordre.

2. Lorsqu’une poursuite est intentée par le procureur général, 
l’am ende perçue est versée au fonds consolidé du revenu; lorsqu’une 
poursuite est intentée par l’Ordre, l’am ende perçue est versée à ce  
dernier.

S. R. 1964, c. 259, a. 63; 1973, c. 57, a. 32.

S E C T IO N  V II  

D IS P O SIT IO N S  D IV E R SE S

3 4 .  D ans tous les cas où d ’après la présente loi la preuve de 
l’inscription est requise, une copie im prim ée ou autre du tableau, 
certifiée par le secrétaire de l’Ordre, est une preuve suffisante que 
toutes les personnes qui y sont m entionnées sont inscrites com m e  
m édecins vétérinaires.

T out certificat signé par une personne quelconque en sa qualité de 
secrétaire conform ém ent à la présente loi, fait preuve par lui-m êm e  
que cette personne est le secrétaire, sans qu’il soit nécessaire de 
prouver sa signature ni qu’elle est de fait tel secrétaire.

S. R. 1964, c. 259, a. 65; 1973, c. 57, a. 34.

NOVEMBRE 1978 M - 8 / 7



MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

A N N E X E ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 259 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre M-8 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec. 1978
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